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C'est ce qu'il faut retenir de
la décision rendue par la
Cour Constitutionnelle à la
suite de la saisine par le
chef du gouvernement, Em-
manuel Issoze Ngondet, sur
l'interprétation des disposi-
tions de l'article 78 de la
Constitution. Les avocats
des deux anciens mem-
bres du gouvernement,
placés sous mandat de
dépôt à la prison centrale
de Libreville, avaient brandi
ces dispositions constitu-
tionnelles pour relever l'in-
compétence des
juridictions ordinaires qui
instruisent actuellement les
affaires ayant conduit leurs
clients respectifs en prison.LA procédure judiciaire quivise Magloire Ngambia etÉtienne Dieudonné Ngou-bou, deux anciens membres

du gouvernement, dans lecadre de l'opération Mambaest légale. C'est du moins ceque l'on peut retenir de ladécision de la Cour consti-tutionnelle du 13 mars20017, suite à la saisine duPremier ministre Emma-nuel Issoze Ngondet, rela-tive à l'interprétation desdispositions de l'article 78de la Constitution.L'initiative du chef du gou-vernement fait suite aux dé-clarations des avocats desanciens membres du gou-vernement aujourd'hui in-carcérés à la prison centralede Libreville. Selon eux, auregard des dispositions decet article de la Loi fonda-mentale gabonaise, leursclients ne peuvent êtrejugés que par une juridic-tion d'exception, notam-ment la Haute Cour deJustice.Les membres de la Courconstitutionnelle, partantde ce que la Haute Cour deJustice est une juridiction
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d'exception non perma-nente, ont considéré quecette dernière juge le prési-dent de la République en casde violation du serment ouhaute trahison. Ceci, à partird'une mise en cause du Par-lement qui aurait statué à lamajorité des deux tiers de

ses membres au scrutin pu-blic. Et de préciser que «levice-président de la Répu-blique, les présidents etvice-présidents des corpsconstitués, les membres dela Cour constitutionnelle etdu gouvernement sont pé-nalement responsables de-

vant la Haute Cour de Justicedes actes accomplis dansl'exercice de leurs fonctionset qualifiés de crimes ou dé-lits au moment où ils ont étécommis, ainsi que leurscomplices et co-auteurs encas d'atteinte à la sûreté del'Etat».

C'est donc dire que niÉtienne Ngoubou, encoremoins Magloire Ngambia,n'étant plus membres dugouvernement, ne seraientconcernés par ces disposi-tions constitutionnelles.Non sans indiquer que leconstituant vise bien évi-demment les personnalitésqui exercent effectivementces fonctions au moment oùintervient la mise en accu-sation.En outre, dès l'instant oùces personnalités ont cesséd'exercer les fonctions dontil s'agit, elles perdent auto-matiquement le privilègequ'elles avaient d'être justi-ciables devant la HauteCour de Justice, et redevien-nent, en conséquence, descitoyens tout à fait ordi-naires qui répondent deleurs actes devant les juri-dictions de droit commun.Le feuilleton judiciaire deces différentes affairesdevra alors reprendre soncours normal.

LES chefs de missions di-plomatiques du Brésil,Cuba, Iran, Namibie, Bel-gique et Corée ont pré-senté, hier, leurs Lettresde créance au chef del'Etat, Ali Bongo On-dimba. C'était au coursd'une cérémonie protoco-laire qui s'est déroulée aupalais de la présidence dela République.Le doyen de ce groupe dediplomates est celui duBrésil, S.E. AcquaroneAppio Claudio. Né le 15juin 1949 à Rio de Ja-neiro. Il est titulaired’une licence en droit etd’une formation en diplo-matie de l’Institut Rio-Branco.L'’ambassadeur de Cuba,Serrano Acosta ManuelMaria, est, quant à lui, di-plômé en Relations inter-nationales. Marié et pèrede deux enfants, c’est enRépublique du Congoqu’il a exercé ses der-nières fonctions avant
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Les membres de la Cour constitutionnelle.
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Le nouvel ambassadeur de Belgique, S.E Stéphane
Doppagne .
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Celui du Brésil S.E Appio Claudio 
Acquarine.
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S.E Myong Sik Kim de Corée 
du Nord.
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S.E  Manuel Maria Serrano Acosta de Cuba .
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S.E Mansour Shakib Mehr d'Iran.
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de Namibie près la Répu-blique du Congo.S'agissant du chef de lareprésentation diploma-tique belge, DoppagneStéphane, on retiendraqu'il a été Consul généralde Belgique à Lubum-bashi (RDC) quelquestemps après avoir exercéau sein de l’administra-tion centrale deBruxelles. Né le 17 no-vembre 1973, il est di-plômé en droit etspécialiste en droit euro-péen.Enfin, Kim Myong Siklede Corée du Nord. Il a,pour sa part, étudié àl’université de Kim IlSung. Avant le Gabon il aété Premier secrétaire àla Mission diplomatiquede son pays à Paris(France) ; puis ambassa-deur de la Corée du Nordprès la République démo-cratique du Congo (RDC).Notons par ailleurs quetous ont rang d’ambassa-deur extraordinaire etplénipotentiaire. Toutcomme ils sont déten-teurs de plusieurs dis-tinctions honorifiques.

d’être muté au Gabon.Par contre, Shakib MehrMansour de l’Iran, a au-paravant servi au minis-tère des Affairesétrangères de son pays enqualité d’expert et de di-recteur général adjointau département adminis-tratif. Son dernier posted’affectation est la Côte-d’Ivoire où il a été chef demission diplomatique de-puis 2014. SE Mansourest né le 30 décembre1968 à Sharray.Né le 23 février 1963 à S.E Vilio Hanooshike Hifindaka de Namibie.
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Okongo, l'ambassadeurde Namibie, HifindakaVilio Hanooshike, est di-plômé de troisième cycleen Leadership et dévelop-pement durable et ensciences politiques. Il atour à tour été chef du se-crétariat du Conseil deschefs de police régionalede l’Organisationd’Afrique australe(SARPCCO), inspecteurgénéral adjoint dans lapolice de Namibie et ré-cemment, ambassadeurrésident de la République


